BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 27 JUIN 2017 
(Extraits) 
Ephéméride 
Nous commémorons aujourd’hui la naissance de Charles IX 
Venu au monde, le 27 juin 1550, au château royal de Saint‑Germain‑en‑Laye, il est duc d'Orléans de 1550 à 1561 puis roi de France jusqu'en 1574.

Agé de 10 ans lors de son accession au trône, la régence est confiée à sa mère, Catherine de Médicis. Charles IX est sacré roi de France, le 5 mai 1561, en la cathédrale de Reims. 

Sous son règne, la guerre entre protestants et catholiques se poursuit en France, avec les innombrables agressions et crimes des Huguenots. 

Le roi meurt le 30 mai 1574. 

Grands sujets 
Faillites italiennes, vers une crise des banques européennes ? 
Selon la banque des règlements internationaux, en 2016, les banques internationales et plus particulièrement allemandes ont réduit leur exposition à l’Italie de 15 %, soit pour plus de 100 milliards de dollars. 

De son côté, la BCE a réduit ses achats de dette européenne, passant de 80 à 60 milliards d’euros par mois. Si l’appétit pour la dette italienne tombe, les taux obligataires italiens vont grimper. Les seuls acteurs du marché semblant vouloir encore acheter sont les banques italiennes. 

Il en est de même, à un moindre degré, de la dette française qui a été vendue ces derniers temps par les banques asiatiques et rachetée essentiellement par la BCE. 

Mais en quoi ces tendances sont‑elles problématiques ? 
La détention d’obligations italiennes par les banques locales s’élève désormais à 235 milliards d’euros. Lorsque les taux d’intérêt de ces actifs commenceront à monter, ces banques, qui dans leur grande majorité sont déjà au bord de l’insolvabilité, devront encaisser de nouvelles pertes. 

Le sauvetage de Banca Popolare di Vicenza et de Veneto Banca vient d’ailleurs juste de commencer. Le gouvernement italien s’apprête à les sauver grâce à l’aide du groupe Intesa Sanpaolo et d’un autre investissement public d’environ 10 milliards d’euros. 

Lorsque l’on sait que les créances douteuses, soit 16 % des actifs des banques italiennes, s’élèvent à plus de 360 milliards d’euros, il y a largement de quoi s’inquiéter. 

Pourtant, les mécanismes européens de régulation encadrent strictement ces opérations bancaires et financières ? 
Précisément, après des discussions avec les autorités européennes il a été décidé que la liquidation des deux banques serait menée en Italie sans respecter le mécanisme européen, afin de permettre l’intervention du gouvernement italien. 

Ce dernier devrait donc prendre à sa charge non seulement les crédits détériorés, mais également le départ de 4 000 personnes, dont certaines au sein de la banque acheteuse Intesa Sanpaolo, et cela pour un euro symbolique. 

Les abeilles : source de remous au sein du gouvernement 
Il y a peu, Emmanuel Macron et Edouard Philippe avaient demandé à chacun des ministres leurs feuilles de route. L’objectif était simple : éviter les incohérences de discours entre les différents membres du gouvernement. C’est déjà raté. Hier Stéphane Travers, le nouveau ministre de l’Agriculture, annonçait vouloir assouplir la législation sur les pesticides. 

Le ministre a annoncé vouloir réintroduire l’épandage aérien dans certains cas. Il a aussi annoncé vouloir ré‑autoriser l’utilisation des néonicotinoïdes 
Ces pesticides, interdits depuis l’été dernier en France, ont été pointés du doigt comme un des responsables de la disparition des abeilles. Monsieur Travers s’est justifié en indiquant que la loi française n’était pas en phase avec les directives européennes. En effet, la loi française reste une des plus précautionneuses sur le sujet en Europe. 

Nicolas Hulot, ministre de l’Ecologie s’est immédiatement opposé à cette annonce 
C’est sur le réseau social Twitter que l’écologiste a fait connaître son désaccord. Matignon a fini par lui apporter son soutien dans le courant de la journée. 

Au‑delà du couac de communication, cet épisode révèle un des problèmes écologiques majeurs du XXIe siècle 
En effet, la disparition des abeilles sera très certainement une des crises environnementales les plus importantes des prochaines décennies. La disparition de ces insectes volants connus de tous entrainerait la disparition de très nombreuses plantes. Les abeilles, en butinant de fleurs en fleurs, permettent la reproduction d’un nombre immense d’espèces. Bien plus donc, qu’un simple problème de réglementation.

Brèves françaises 
Le FN fait voter un amendement contre la pornographie 
Alors que l’exécutif de la région Pays de Loire présentait un plan de prévention et d’éducation à la santé des jeunes, les élus du Front National ont proposé un amendement visant à améliorer la protection des enfants et adolescents. 

En effet, la question de l’addiction liée à la pornographie n’était pas évoquée dans le plan, alors qu’une étude de l’Institut national de la santé et de la recherche médicale (INSERM), a montré que le visionnage de contenu pornographique chez les jeunes a pour conséquence d’amplifier la consommation de cannabis et d’alcool. 

Par l’intermédiaire de Pascal Gannat, le groupe FN‑RBM s’est félicité que l’assemblée régionale ait voté son amendement à l’unanimité. Il a assuré continuer à se battre contre toutes les formes d’addictions qui polluent la santé physique et mentale des jeunes Ligériens. 

Des agriculteurs contraints de défendre leur terre 
Les faits se sont déroulés à Comines, petite ville du nord, où dans la nuit de dimanche à lundi un groupe d’agriculteurs a tenté d’empêcher l’installation de plus de 120 caravanes sur leur propriété. Dépassés par le nombre d’arrivants, les agriculteurs ont barré l’accès au terrain au moyen d’engins agricoles. Des négociations passionnées ont ensuite débuté et ont vite tourné au vinaigre devant le refus manifeste des occupants de lever le camp. Excédés, les agriculteurs ont entrepris de déverser du lisier à proximité des caravanes, mais une intervention des forces de l’ordre a désamorcé le conflit. « On a voulu défendre nos terres et on a été menacés avec une batte de base‑ball » rapporte un agriculteur présent sur la scène. Les roms ont finalement accepté de se déplacer après qu’un terrain leur a été proposé à quelques kilomètres de là. 

Baisse du nombre d’avortements en France l’année dernière 
Selon une étude publiée lundi par la Direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques, le nombre d’avortements par an réalisés en France est en baisse, pour la troisième année consécutive. 

En 2016, ce sont près de 212 000 embryons qui sont jetés en France pour 785 000 mis au monde : un avortement pour quatre naissances. 

Le taux moyen d’avortement est de 13,9 pour 1 000 Françaises. Ce sont les femmes de 20 à 24 ans qui en ont le plus recours, et c’est en Outre‑Mer qu’elles avortent le plus. 

Chronique des médias de l’oligarchie 
Les grands patrons de presse ont parfois la dent dure. Tout du moins, c’est le cas de Bernard Arnault. Le nom de François Ruffin, néodéputé du parti de Jean‑Luc Mélenchon et qui avait réalisé un documentaire à charge contre le patron de LVMH et des Echos a été purement et simplement effacé d’une chronique du journal économique. Le directeur de la rédaction a assumé avoir censuré sans avertir l’auteur de la chronique. C’est la société des journalistes qui a dévoilé l’affaire. Plus que jamais, les médias de l’oligarchie semblent avoir été mis en coupe réglée. 
Calais : la justice refuse l'ouverture d'un centre d'accueil pour clandestins mais favorise tout de même leur installation 
Les associations réclamaient la création d'un centre d'hébergement fixe sur Calais. Mais lundi, le tribunal administratif a refusé cette proposition. Elle ne constitue pas, je cite : « La seule solution pour prendre en charge efficacement et dignement les personnes concernées ». 
Mais les juges ont ordonné des mesures d'aide pour les 600 réfugiés qui errent actuellement dans Calais. D'ici 10 jours, avec une astreinte de 100 € par jour de retard, le tribunal a contraint les autorités à créer à l'extérieur du centre de Calais, plusieurs points d'eau et des latrines. 
Cette décision a été saluée par les défenseurs des immigrés clandestins. 
La soirée Livr’Arbitres aura lieu ce vendredi 
A l'occasion de la sortie de son nouveau numéro largement consacré à l'écrivain et polémiste Léon Bloy, la revue littéraire non‑conforme "Livr'arbitres organise sa traditionnelle "soirée des amis de la revue". Celle‑ci aura lieu vendredi 30 juin, à partir de 20 h au bar "Le Molière", 12 rue de Buci dans le VIe arrondissement de Paris. De nombreux écrivains, comme Alfred Eibel, Alain Paucard ou Félix Niech seront présents pour dédicacer leurs oeuvres. 
Trésor à vendre : un livret de Wagner à Drouot 
Le troisième volet de la bibliothèque Pierre Bergé dédié à la musique et la poésie sera mise aux enchères le 28 juin à Drouot. L’ouvrage symbolisant le mieux l’esprit de la vente « De la musique avant toute chose », réalisée en association avec Sotheby’s, est le livret original des Maîtres chanteurs de Nuremberg publié, en 1862 et annoté par Richard Wagner. Ce document est l’unique source pour apprécier le travail du compositeur allemand lors de la révision de son « poème », comme on appelait autrefois le texte versifié des opéras. Estimé entre 60 000 et 80 000 €, ce livret sera mis en vente à Drouot le 28 juin en salle 9 à partir de 14 h. 

Brèves internationales 
La justice donne raison à Donald Trump sur son décret de suspension des visas 
Cinq mois après sa publication, le décret de Donald Trump suspendant la délivrance de visas aux ressortissants de six pays à majorité musulmane va pouvoir entrer en vigueur presque intégralement. 
La Cour a toutefois introduit une exception, en faveur d'étrangers « pouvant revendiquer de manière crédible une relation de bonne foi avec une personne ou une entité aux Etats‑Unis ». 
Les systèmes informatiques électoraux de certains Etats américains auraient été la cible de hackers 
En effet, lors des présidentielles américaines de 2016 des pirates auraient ciblé les systèmes informatiques électoraux dans 21 Etats. Ce sont de hauts responsables du département à la Sécurité nationale et du Bureau fédéral d'investigation qui ont révélé cela, lors de leur déposition mercredi devant la commission du Renseignement du Sénat durant une audience sur les allégations de cyberattaques russes. Selon eux, les pirates semblaient à la recherche de failles leur permettant d'obtenir des informations. Le département soupçonne que les pirates tentaient d'influencer l'issue de l'élection. 

Une police mise en place contre la marche homosexuelle à Istanbul 
Alors qu’en cette fin de semaine dernière le défilé homosexualiste a eu lieu en France, l’ambiance stambouliote était différente. 

Voulant éviter les multiples débordements qui ont lieu lors de cette célébration les années précédentes, la police avait annoncé la veille que cette manifestation était interdite. Les manifestants s’étant quand même réunis, les forces de l'ordre ont réagi avec balles en caoutchouc et des jets de gaz lacrymogène. 

La cinglante mise en garde d’Israël au Liban 
Lors de la conférence annuelle sur la sécurité, le général Eshel, officier israélien a prévenu que son pays ferait usage de toute sa puissance de feu en cas d’un nouveau conflit avec le Hezbollah. Il a précisé que cette attaque massive serait faite dès le début des hostilités. Avant d’affirmer, je cite : « Les progrès qualitatifs et quantitatifs de l’armée de l’air israélienne depuis la guerre de 2006 permettent à Israël de mener en deux ou trois jours autant de frappes que celles menées lors des 33 jours du conflit de 2006 ». Fin de citation. 
Le chiffre du jour 
270 000 € 
Il s’agit de la somme touchée par Sylvie Goulard pour servir d’autres intérêts que ceux de la France. 

Cette révélation survient peu après son départ du gouvernement : le Council on the Future of Europe, une organisation de lobbying basée en Californie, a employé Sylvie Goulard durant deux ans. 

Fondé en septembre 2011 à l’initiative de personnalités comme Tony Blair, Jacques Delors ou Alain Minc, le Council on the Future of Europe fait partie de l’Institut Berggruen, un think tank américain spécialisé dans la gouvernance. Il milite pour davantage d’intégration européenne. 

